


Lors de notre 39e congrès, le PCF a décidé de lancer une grande
campagne de solidarité politique et matérielle avec Cuba. En
effet, la situation est extrêmement préoccupante sur l’île: le blocus
accentué pendant et par la pandémie et aujourd’hui la crise
énergétique ont affaibli drastiquement l’économie cubaine.

Malgré les condamnations répétées de l’ensemble de la
communauté internationale, par ce qui est défini par les Nations
Unies comme “un acte de guerre et une politique criminelle”, peu
de nos concitoyens connaissent la réalité du blocus. 
Qui aujourd’hui sait que le blocus est maintenu, tue et continue à
asphyxier tout un peuple depuis 1962 ?! 
Qui sait qu’aux derniers jours du mandat de Trump, Cuba a été
rajouté à la liste des États soutenant le terrorisme… pour avoir
accueilli, à la demande de la communauté internationale, le
processus de paix en Colombie? 
Qui sait que cela a conduit à des restrictions drastiques d’un
point de vue de transferts d’argent à l’île et que le pays est
toujours sur cette liste malgré les demandes répétées de retrait du
gouvernement colombien lui-même?

Mener la bataille idéologique sur Cuba c’est d’abord connaître et
faire connaître cette réalité. Le blocus n’est pas uniquement une
politique impérialiste et meurtrière entre les Etats-Unis et Cuba,
mais s’applique de façon extraterritoriale à l'ensemble des
entreprises et individus qui veulent se rendre sur l’île ou
entretenir des relations avec elle. 

Autrement dit : les Etats-Unis dictent à la France et au monde leur
politique étrangère et commerciale. 
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La Révolution Cubaine depuis 1959, a fait de
l’Internationalisme un de ses piliers en envoyant partout dans
le monde des brigades d’alphabétisations et de médecins, y
compris sur le sol européen. Cet internationalisme fait aussi
partie de l’ADN du PCF depuis sa création.

Le grand honneur de notre Parti est d’avoir toujours
combattu pour l’émancipation humaine et la liberté des
peuples. Se battre pour le peuple et la Révolution cubaine, ce
n’est pas uniquement lutter pour une cause juste mais aussi
pour un idéal: celui d’un monde débarrassé d’un système
capitaliste meurtrier pour les peuples et la planète. C’est
lutter contre les politiques impérialistes et défendre le fait que
chaque peuple, chaque nation, à le droit de choisir son avenir
sans subir les représailles de l’Oncle Sam. 

Défendre le peuple cubain et sa Révolution aujourd’hui ce
n’est pas seulement être digne de notre héritage, mais c’est
aussi se donner les moyens de montrer qu’un autre monde

est possible et qu’il est à portée de main ! 

INTRO
DUCTIO

N
INTRO

DUCTIO
N

A L O R S  
E N  A V A N T

C A M A R A D E S  !

A L O R S  
E N  A V A N T

C A M A R A D E S  !



Historique de la mise en place du blocus et
ses aspects juridiques: (Maïté Pinero)

Le 7 février 1962 à Cuba, entre en vigueur
l’ordre exécutif 3447 du président Kennedy.
Débute alors le blocus le plus long, le plus
injuste, le plus cruel de l’histoire, maintenu
et renforcé par 13 administrations
étasuniennes. Il paralyse la vie économique
de l’île, entrave ses échanges, affecte la vie
quotidienne de chaque famille.

Décrété en représailles aux annonces de la
réforme agraire, des nationalisations, du
caractère socialiste de la révolution, il était
prévu dès le début de la révolution. Son but
comme ses moyens demeurent ceux
énoncés, dès avril 1960, par le sous-
secrétaire d’Etat Lester D. Mallory : « Il n’y
a pas d’opposition politique efficace. Le seul
moyen d’annihiler le soutien politique interne
est de provoquer déception et découragement
par la pénurie… Tous les moyens doivent
être entrepris pour affaiblir l’économie
cubaine ».

Depuis, alors que 65% des exportations
cubaines étaient destinées aux Etats-Unis,
que 74,5% de ses importations en
provenaient, tout import-export est
supprimé entre les deux pays, La Havane ne
pouvant plus utiliser le dollar dans ses
transactions internationales. 

LE BLOCUS LE PLUS LONG,LE BLOCUS LE PLUS LONG,  
LE PLUS INJUSTE,LE PLUS INJUSTE,  
LE PLUS CRUEL DELE PLUS CRUEL DE
L’HISTOIRE.L’HISTOIRE.

Par exemple, importer aux
Etats-Unis une marchandise
comportant 10% de sucre ou de
nickel ou vendre à Cuba une
marchandise fabriquée avec
10% d’un composant étasunien
est puni d’amende.
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A chaque moment de fragilité, l’étau s’est durci. Il constitue aujourd’hui un
entrelacs de lois qui ne peut être supprimé que par un vote majoritaire du
Congrès des Etats-Unis.
Après la disparition du camp socialiste, la loi Torricelli (1992) puis la loi Helms-
Burton (1996) ont internationalisé le blocus, l’ont rendu rétroactif et
extraterritorial, au mépris du droit international, de la souveraineté de chaque
pays, des règles de l’Organisation mondiale du commerce: il est interdit aux
filiales étasuniennes à l’étranger de commercer avec l’île.
Une entreprise ou une personne en relation avec une entreprise nationalisée à
Cuba ne peut commercer avec les Etats-Unis ni y entrer.

Les bateaux qui accostent à Cuba sont refoulés des Etats-Unis pendant 180
jours. 
« Le risque pays » grève les factures et dissuade les transporteurs.

OBAMA : RELATIONS DIPLOMATIQUESOBAMA : RELATIONS DIPLOMATIQUES
ET TRAQUE FINANCIÈRE.ET TRAQUE FINANCIÈRE.
Bref intermède, le président Obama (2009-2017)
prend acte du fait que le blocus est inefficace, nuit à
la réputation des Etats-Unis et rétablit les relations
diplomatiques. Il autorise le tourisme, l’envoi de
technologies de communication. 

En même temps, il maintient l’interdit du dollar et
inaugure la traque financière. Sous son mandat,
dans toute l’Europe, les banques sont condamnées à
des amendes records pour avoir utilisé le dollar dans
leurs opérations avec l’île. 

La BNP Paribas est condamnée à une amende de 8,9
milliards de dollars.

RÉTROACTIF ET
EXTRATERRITORIAL
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Donald Trump (2017-2021) annule toutes les mesures de son prédécesseur et
donne un nouveau tour de vis. Il est le premier à appliquer le titre III de la loi
Helms Burton qui viole la souveraineté des Etats étrangers en autorisant le
dépôt de plainte contre toute personne ou entreprise qui ‘’trafique’’ avec celles
nationalisées par la révolution.

En mai 2020, Washington inscrit à nouveau Cuba sur la liste des «Etats
terroristes» ce qui lui interdit l’accès au crédit et financement des organisations
internationales.
Trump édicte 243 mesures supplémentaires : 

Interdiction aux étasuniens de visiter Cuba
Suppression des ferries et des vols, 
Gel des visas et des circuits qui permettaient aux Cubains à l’étranger les
envois d’argent à leur famille.
...

 Acte de piraterie moderne, des amendes frappent les navires qui livrent du
pétrole à Cuba. L’Extraterritorialité et ses conséquences ont un impact jusqu’en
Europe: des amendes titanesques de 11 milliards d’euros pour 38 banques
européennes ont été infligées par les Etats-Unis. 

Le blocus porte ainsi atteinte au droit souverain du peuple cubain, mais c’est aussi
une question de souveraineté pour les autres pays et notamment la France.

Pourtant, ce caractère extraterritorial ne devrait pas s’appliquer en France ni en
Europe : l’Union européenne s’est dotée depuis le 22 novembre 1996 d’une
législation pour se protéger de l’extraterritorialité des lois américaines. 

D’où le caractère illégal de ce blocus dans ses conséquences chez nous. Cette
question touche d'ailleurs directement les initiatives de solidarité puisque les
comptes bancaires des associations et structures de solidarités sont hébergés par
des banques qui craignent des sanctions économiques lourdes de la part des
États-Unis.

243 MESURES “TRUMP”243 MESURES “TRUMP”
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Pour la
PANDÉMIE
En pleine pandémie de Covid, alors que Cuba invente ses propres vaccins et
protège et éduque sa population avec des résultats reconnus dans le monde
entier, Washington ajoute 50 mesures supplémentaires à l’arsenal du blocus. 

En effet, malgré et contre le blocus Cuba est devenue la puissance de sant
solidaire qui a soigné 19 mille Ukrainiens après la catastrophe de Tchernobyl,
envoyé ses brigades médicales lutter contre Ebola en Afrique, dépêché 1 900
médecins et infirmiers dans 26 pays dont l’Italie l’Andorre, la France
(Martinique en 2020) pour lutter contre l’épidémie de Covid. 

Vicente Verez Bencomo
Directeur de l’institut FINLAY
Co-créateur de vaccins contre la méningite et le Covid

6



De source officielle cubaine, les dommages économiques directs causés à Cuba
par l’embargo des États-Unis depuis son instauration dépasseraient 145
milliards de dollars. L’ensemble de la vie économique de l’île est impacté : 

Les manques à gagner dus au développement de l’économie cubaine
(tourisme, transport, sucre, nickel, …);
Les surcoûts liés au contournement des flux commerciaux, imposés
directement par le blocus (fret, stockage et logistique contraints par les lois
extraterritoriales);
Les freins au développement de l’économie cubaine (accès restreint aux
technologies et matières premières devant être importées, restructurations
forcées d’entreprises, graves difficultés subies par les secteurs du sucre, de
l’électricité, des transports, de l’agriculture…) 
Les entraves d’ordre monétaire et financier (impossibilité de renégocier la
dette extérieure, interdiction d’accès au dollar, monnaie d’échange
internationale taux de change défavorable, « risque-pays », surcoût de
financement en raison de l’opposition des États-Unis à l’intégration de
Cuba au sein des organisations financières internationales…);
L’émigration des cubains, qui malgré leur soutien à la Révolution, sont
parfois contraints à cause des dommages sociaux affectant la population,
de quitter le pays .Les talents formés par le très bon système scolaire et
universitaire cubain peuvent être amenés à émigrer, privant Cuba
d’opportunités et de main d’œuvre qualifiée Ce phénomène peut d’ailleurs
impacter les structures économiques comme dirigeantes. 

LES CONSÉQUENCES DU
BLOCUS ILLÉGAL ET
CRIMINEL

C’EST UN VÉRITABLE
ACTE DE GUERRE.
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Le blocus affecte donc négativement tous les secteurs. Le 2 novembre
2023, pour le 31 è fois consécutive, l’Assemblée Générale de l’ONU a
adopté à une très large majorité (187 pays votant pour la résolution) sa
résolution annuelle portant sur la « nécessité de lever le blocus
économique, commercial et financier imposé à Cuba par les États-Unis
d’Amérique » exprimant dans ce texte ses vives préoccupations.

L’ONU



$0 $1,000,000,000 $3,000,000,000

TOURISME $1,000,000,000

COMMERCE EXT. $3,000,000,000

AGRICULTURE $273,000,000

EDUCATION $75,500,000

TRANSPORTS $202,000,000

BTP $89,000,000

RECHERCHE MEDICALE ET PHARMACEUTIQUE $143,000,000

INDUSTRIE $467,000,000

PERTES SECTORIELLES ESTIMÉES (EN DOLLARS) POUR
L'ANNÉE ÉCOULÉE

Le constat est donc partagé très largement dans le monde et il y a urgence à
agir, les effets néfastes du blocus s’amplifiant avec la crise de la mondialisation
post-covid. 
Les chiffres parlent d’eux-mêmes : sur l’année passée, le blocus aurait causé des
dommages sur l’économie de l’île estimés par les autorités à 4,8 milliards de
dollars et limité la croissance à 2 %, alors qu’elle aurait pu atteindre les 9 %. 

Au total, rien que pour l’année passée, les autorités cubaines
estiment le préjudice économique total à 5 milliards de dollars.
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 L’État cubain a misé depuis plusieurs années sur le développement des biotechnologies et
l’industrie du médicament (parvenant par exemple à développer trois vaccins contre la Covid-

19). 



Toutes les mesures visant à affaiblir l’économie de Cuba ont
des répercussions sur l’ensemble du pays et de ses habitants,
malgré une extraordinaire capacité des cubains, à faire face,

à surmonter les énormes difficultés du quotidien. 

Si l’objectif des Etats-Unis est in fine de générer une
déstabilisation politique pour en finir avec la Révolution
socialiste, la solidarité internationale, la poursuite et le

renforcement du combat politique contre le blocus illégal et
criminel, notamment au travers des instances

internationales qui soutiennent la levée du blocus, couplés à
la résilience des cubains sont autant d’espoirs qu’il nous faut

alimenter sans relâche.

10

Aujourd’hui à Cuba, 80 % de la population actuelle n’a connu son pays que sous blocus
alors que les répercussions sur la qualité de vie, sur les services publics et sur les acquis
sociaux sont incontestables.

a déclaré récemment Otto Vaillant Frias,
ambassadeur de Cuba en France.

La population est asphyxiée, privée de produits de première nécessité, des enfants atteints de
cancer sont sans accès aux médicaments nécessaires, vitaux. 

Par exemple, lors de la crise du Covid, Cuba ne pouvait se procurer des appareils de ventilation
ou d’oxygène car l’usine de fabrication à Cuba ne pouvait plus produire, faute de pièces. 

Et des mesures supplémentaires, toujours en vigueur aujourd’hui, empêchent par exemple à
Cuba d’acheter des seringues.




